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Emploi-Québec : le PLQ suggère de mettre
la Solidarité sociale à contribution
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN

Pour régler le problème de
financement qui mine Em-
ploi-Québec et le force à sa-
brer ses programmes de
soutien à l’emploi, le gou-
vernement Bouchard n’a
qu’à utiliser les économies
que lui procure la diminu-
tion du nombre d’assistés
sociaux.

Telle est du moins la solution
proposée hier par le Parti libéral du
Québec lors d’une conférence de
presse à Montréal. « La seule façon
de régler le cafouillage et de sortir
Emploi-Québec du marasme, c’est
de mettre de l’argent neuf », a dé-
claré Nicole Loiselle, députée de
Saint-Henri/Sainte-Anne et porte-
parole de l’opposition officielle en
matière de sécurité du revenu.

Selon Mme Loiselle, Québec a
réalisé des économies de 342 mil-
lions l’an dernier grâce à la dimi-
nution du nombre de ménages
prestataires de l’aide sociale, qui
est passé de 456 700 en 1997-98 à
423 600 en 1998-99. « Et le 13 août
dernier, le ministre de la Solidarité
sociale (André Boisclair) a annoncé
que le nombre de ménages n’est
plus que de 395 000. On peut donc
dire que les économies sont main-

tenant de 400 millions. »
Pour Mme Loiselle et son collè-

gue Pierre Marsan, député de Ro-
bert-Baldwin et critique pour les
dossiers concernant l’emploi, il faut
prendre une partie de ces écono-
mies — dont 200 millions ont été
retournés cette année au Conseil du
Trésor — pour renflouer Emploi-
Québec.

« Le gouvernement a créé lui-
même l’espoir chez les assistés so-
ciaux et chômeurs qu’ils pourraient
s’en sortir avec le guichet unique, a
dit Mme Loiselle. Il est temps que
Diane Lemieux (la ministre d’État
au Travail et à l’Emploi) et Lucien
Bouchard tiennent leur promesse. »

L’attachée de presse de la minis-
tre Lemieux, Marjolaine Perrault, a

indiqué en entrevue téléphonique
qu’il est « trop tôt » pour détermi-
ner si l’injection de sommes addi-
tionnelles est nécessaire. « On doit
réaménager nos budgets actuels
avant de réclamer de l’argent
neuf », a-t-elle déclaré.

Après avoir annoncé récemment
qu’il ne fournirait pas l’aide finan-
cière promise à près de 5000 sans-
emploi inscrits à des cours de for-
mation cet automne, Emploi-Qué-
bec a fait volte-face, une restructu-
ration de l’enveloppe budgétaire
ayant permis de dégager les 40 mil-
lions manquants.

Ce réaménagement a toutefois eu
des répercussions sur d’autres pro-
grammes de soutien et de dévelop-
pement de l’emploi. Des commis-
sions scolaires et des organismes
communautaires subventionnés par
Emploi-Québec pour développer la
formation des sans-emploi consta-
tent une diminution du nombre de
leurs clients, les centres locaux
d’emploi ayant dû réduire leurs dé-
penses.

Comme leur chef Jean Charest la
semaine dernière, les deux députés
libéraux demandent que le Vérifi-
cateur général enquête sur Emploi-
Québec. Ils exigent aussi la convo-
cation d’une commission parle-
mentaire afin de débattre publique-
ment du « resserrement des critères
dans l’octroi de subventions et
d’aide à Emploi-Québec » annoncé
par la ministre Lemieux.
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Bryce Mackasey

Décès de
l’ex-ministre
libéral
Bryce Mackasey
Presse Canadienne

Un des hommes forts du cabinet
de Pierre Elliott Trudeau, l’ex-
ministre Bryce Stuart Mackasey,
est décédé dimanche, à Mon-
tréal. Il était âgé de 78 ans.

Après avoir travaillé pendant
12 ans au Canadien National, à
Montréal, comme simple ou-
vrier, il entreprend sa carrière
politique en 1962, dans la cir-
conscription fédérale de Verdun,
où il sera réélu sous la bannière
libérale à cinq reprises.

Il a fait sa marque comme mi-
nistre du Travail, à compter de
1968, se faisant une réputation
d’homme qui n’avait pas la lan-
gue dans sa poche, n’hésitant
pas à pourfendre syndicats et
employeurs quand il le jugeait
nécessaire.

On lui attribue notamment
d’avoir mis sur pied le régime
d’assurance-chômage le plus gé-
néreux du monde occidental, et
on lui doit une réforme du Code
du travail. Mais son passage aux
affaires publiques a aussi été
empreint de controverses, son
nom ayant été associé à des his-
toires de corruption et de favori-
tisme.

Bryce Mackasey est né le 25
août 1921, à Québec. Le décès
de son père, en 1939, le force à
interrompre ses études entrepri-
ses à l’Université McGill, à Mon-
tréal. Il épouse en 1942 Marga-
ret Cecilia O’Malley, qui lui
donne quatre enfants, deux filles
et deux garçons.

Le premier ministre Jean
Chrétien a dit de lui, hier, que
c’était « une personne douée de
talents immenses : une grande
intelligence, un esprit particuliè-
rement vif et un caractère très
chaleureux ». Dans un commu-
niqué, il a ajouté que le disparu
avait été tout au long de sa vie
attentif « aux préoccupations et
aux besoins des travailleurs or-
dinaires ».

Quant à l’ex-premier ministre
Trudeau, il a déjà dit de Bryce
Mackasey qu’il était « le porte-
parole des travailleurs du Ca-
nada ». En 1972, après quatre
années passées à la tête du mi-
nistère du Travail, M. Trudeau
lui confie le portefeuille de la
Main-d’oeuvre et de l’Immigra-
tion, puis celui des Postes en
1974 et enfin le ministère de la
Consommation et des Corpora-
tions, en 1976.

Mais M. Mackasey démis-
sionne en septembre 1976 et
quitte momentanément la politi-
que fédérale pour se consacrer à
la politique provinciale, à l’As-
semblée nationale du Québec,
où il se fait élire la même année.

Il démissionne cependant
deux ans plus tard, puis re-
tourne à Ottawa et se fait réélire
en 1980 dans la circonscription
de Lincoln, en Ontario. Il choisit
de ne pas se porter candidat aux
élections de 1984 et quitte pour
de bon la vie politique.

Peu après, il a dû répondre à
des accusations de fraude, de
conspiration et de trafic d’in-
fluence. Acquitté, faute de preu-
ves, il a par la suite été nommé
ambassadeur du Canada au Por-
tugal, en 1984, décision annulée
peu après par le premier minis-
tre conservateur Brian Mulro-
ney, fraîchement élu à la tête du
gouvernement.

Il a également été brièvement
président d’Air Canada, de fé-
vrier à juin 1979.

Les funérailles de M. Macka-
sey seront célébrées demain.
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Les députés libéraux Nicole Loiselle et Pierre Marsan ont invité
Québec à utiliser les économies produites par la diminution du
nombre d’assistés sociaux pour financer Emploi-Québec.

Plusieurs
immigrants
chinois
sont disparus
Presse Canadienne
VANCOUVER

Le ministère fédéral de
l’Immigration ne peut pro-
téger les immigrants chinois
contre les gangs criminels
qui les ont fait entrer au Ca-
nada, a fait savoir une por-
te-parole du ministère.

Selon Lois Reimer, les immi-
grants chinois qui sont arrivés au
pays à bord de trois bateaux cet été
ont été avisés de communiquer
avec la police s’ils étaient contactés
par les passeurs qui les auraient
abandonnés sur de vétustes ba-
teaux sur la côte de la Colombie-
Britannique.

« Cette affaire relève de la police,
a-t-elle dit. Nous ne sommes pas
des policiers ou entraînés pour of-
frir une protection à quiconque. »

Certains employés du ministère
qui se sont occupés des immigrants
venus sur le premier bateau affir-
ment qu’une trentaine d’entre eux
sont disparus depuis leur remise en
liberté. Leur crainte, c’est que ces
réfugiés aient été retrouvés par les
gangs qui les ont emmenés au Ca-
nada. Plusieurs d’entre eux se sont
endettés pour venir au Canada et
ils pourraient être amenés à New
York pour rembourser leurs dettes
en travaillant comme esclaves.

« Ils m’ont dit qu’ils avaient
payé la moitié de la somme deman-
dée, mais qu’ils devaient encore
entre 15 000 $ et 20 000 $ aux pas-
seurs », affirme Victor Wong, de
l’Association canadienne chinoise à
Vancouver. D’autres seraient en-
core plus endettés, ajoute M.
Wong, qui a rencontré plusieurs
des immigrants au cours des quatre
dernières semaines. « Malheureu-
sement, les gangs n’ont aucune dif-
ficulté à les retrouver tous », pré-
cise M. Wong.

De leur côté, les forces policières
n’ont reçu aucune plainte d’immi-
grants chinois, signale Mme Rei-
mer. « Nous pressons les membres
de la communauté (chinoise) de
contacter les policiers s’ils ont des
informations. »

Selon M. Wong, les immigrants
ont peur de la police, d’autant plus
qu’ils ont été incarcérés et, dans
certains cas, fouillés à nu, par la
Gendarmerie royale du Canada de-
puis leur arrivée.

Quant aux 321 immigrants arri-
vés à bord des deux navires sui-
vants, ils sont toujours détenus en
attendant que les autorités décident
de leur sort.
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Le président de la France, Jacques Chirac, acompagné de son épouse, Bernadette, et du premier
ministre Jean Chrétien, a serré la main d’un agent féminin de la GRC hier, à sa sortie de l’Assemblée
nationale du Nunavut. M. Chirac s’est présenté en territoire inuit comme l’avocat des Premières
Nations dans les enceintes internationales.

«Une force tranquille qui avance
en franchissant des pas importants»
Jacques Chirac fait un bilan positif du travail de la Francophonie
ANDRÉ PÉPIN
MONCTON, N.B.

La Francophonie internationale a
un volet politique, mais « cette
francophonie est une force tran-
quille, qui ne recherche pas les ac-
tions spectaculaires. Elle avance,
franchissant des pas importants ».

Le président de la République
française, M. Jacques Chirac, a
ainsi résumé les travaux du 8e

Sommet regroupant le week-end
dernier, à Moncton, au Nouveau-
Brunswick, une cinquantaine re-
présentants venus des cinq conti-
nents.

La conclusion de M. Chirac, ap-
puyée par un discours vigoureux
du premier ministre Jean Chrétien
pour un meilleur respect des droits
de l’homme à travers le monde
francophone, tendent à démontrer
que la question de la démocratie,
des droits individuels, fait des pro-
grès à partir de réunions internatio-
nales toujours marquées par une
amorce de dialogue, comme c’est le
cas dans tous les grands forum in-
ternationaux.

Les sommets de la jeune organi-
sation de la francophonie ne diffè-
rent pas des autres rencontres, re-
groupant les autorités du
Commonwealt, des États améri-
cains, des pays européens. La di-
plomatie trône en maître.
« Lorsque nous abordons des ques-
tions comme celle du respect des
droits de la personne, des pays réa-
gissent sous notre pression », a ré-
pété le premier ministre Jean Chré-
tien, l’hôte du Sommet de
Moncton.

Plusieurs observateurs, à l’issue
du Sommet de Moncton, ont dé-

ploré le mince contenu du commu-
niqué final. Malgré l’importance de
la rencontre et des chefs présents, il
importe de souligner qu’il ne s’agit
pas d’un parlement, encore moins
d’un tribunal, capables de décider
rapidement d’exclure certains régi-
mes.

D’autres organismes, comme
l’ONU, sont chargés d’aider à l’éta-
blissement de politiques plus hu-
manitaires, mais la tâche n’est pas
toujours simple. L’ONU, hier, quit-
tait en catastrophe le territoire du
Timor oriental, mis à feu et à sang,
par la milice indonésienne. Il aurait
été étonnant que certaines déléga-
tions présentes à Moncton, parfois
dirigées par des dictateurs sangui-
naires, soient sanctionnés tout de
suite, avant leur départ.

La question des droits de
l’homme a cependant été au coeur
des discussions, dès l’ouverture des
travaux, vendredi, avec le discours
de Jean Chrétien qui a souhaité
que tous nos efforts servent à pro-
mouvoir l’idée de meilleures dé-
mocratie. La jeunesse, au coeur des
travaux du Sommet, est directe-
ment visée par le respect des droits
humains.

C’est le secrétaire général de l’or-
ganisation, M. Boutros Boutros-
Ghali, un diplomate de carrière qui
a servi à l’ONU, qui est chargé par
la réunion francophone de trouver
des pistes nouvelles pour raffermir
le dialogue. Le but ultime du Ca-
nada, a indiqué M. Chrétien, c’est
de provoquer le dialogue.

Certains dirigeants, comme le
très controversé Laurent-Désiré Ka-
bila, de la République démocrati-
que du Congo, ont réagi. Kabila a
tenu à rencontrer des journalistes
canadiens pour affirmer, haut et

fort, qu’il ne se livre à aucun geste
répréhensible... Il s’est placé sur la
défensive, à Moncton. Pourtant,
des agences de presse, notamment
le groupe de journalistes de Repor-
ters sans frontières, affirment que
des journalistes sont fouettés sur la
place publique dans cet ancien
Zaïre.

Des pays africains, comme le
Mali, ont réclamé de l’aide, surtout
un meilleur respect de la part des
pays riches. Des enfants, entassés
dans des locaux de cent élèves et
plus, n’ont pas de livres, ni de
crayons, ni de tableaux. Le premier
droit de la personne, c’est celui du
droit à l’éducation, crie l’Afrique.

Le Sommet de Moncton aura par
ailleurs constitué un moment privi-
légié pour la communauté aca-
dienne, qui a reçu une forme de re-
connaissance officielle de la part du
président Jacques Chirac, qui a
voulu quitter les travaux officiels,
samedi, pour recevoir de hautes
distinctions et en remettre à des
personnalités de cette première
communauté française d’Amérique.
Moncton et sa région ont vibré. Des
dizaines de milliers de personnes
ont participé activement. Le Som-
met s’est terminé par un défilé aca-
dien regroupant des foules impor-
tantes. L’Acadie s’est fait connaître,
mais a également appris la richesse
des autres cultures présentes.

Le président Chirac a sans doute
été le participant le plus chaleureu-
sement accueilli lors de l’événe-
ment. Il a tenu à prolonger son
voyage en terre canadienne en se
rendant rencontrer une autre com-
munauté, les Inuits, en compagnie
du premier ministre Jean Chrétien.

Autres informations en page B4
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Qui a peur de
Serge Losique?

S
erge Losique serait-il, au bout du compte, le
J.R. Ewing du milieu québécois du cinéma ?
L’homme que l’on aime détester, tout à fait à
l’image du personnage central de la fameuse
télésérie Dallas, autocrate et roublard, qui
joue de toutes les cordes pour arriver à ses
fins — et, de fait, y parvient ?

Il y a un an, le président du Festival des films du
monde semblait avoir la terre entière contre lui.

Déchaînée, la presse spécialisée
déplorait la piètre qualité du jury, de
la compétition, de la programmation,
de la vie festive en général, tout en
documentant le déclin et la chute de
l’empire losiquien, relégué au rôle
d’événement mineur, abandonné par
les vedettes et les industriels, réfu-
giés à Toronto. De fait, la concur-
rence de la Ville reine devenait ob-
nubi lan te e t les Toronto i s
enfonçaient le glaive en prenant de
haut les gémissements montréalais.
La ministre Louise Beaudoin, alors à

la Culture, s’impatientait et demandait à la Société de dé-
veloppement des entreprises culturelles (SODEC) d’ac-
courir au chevet du malade. Celle-ci suggérait enfin de
pousser Serge Losique au bas de son fauteuil et de lui
substituer une oligarchie encadrée par un organisme pu-
blic.

Puis, subitement, plus rien.

Peut-être lasse, peut-être résignée, la presse adopte
cette année un profil bas et concède que le Festival des
films du monde n’est, ma foi, peut-être pas si mauvais. Le
Festival international du film de Toronto, qui débute
jeudi, est occupé à régler ses propres problèmes de billet-
terie. Le ministère de la Culture regarde ailleurs. Et la
SODEC, que Serge Losique a envoyé paître, signe un chè-
que de 450 000 $ payable à l’ordre du FFM comme si rien
ne s’était produit.

Pourtant, le 23e Festival des films du monde, qui s’est
terminé hier, n’a pas été à ce point différent des précé-
dents que cela justifie un tel retournement d’opinion.

Certes, la qualité de la programmation — liée aussi, il
ne faut pas l’oublier, à la valeur de la production des
douze derniers mois — a été, de l’avis de tous, meilleure
que par les années passées. Mais on n’a pas assisté à un
déferlement de cette sorte de vedettes dont l’apparition
provoque des émeutes — ceci dit sans enlever au mérite
d’un Depardieu, d’un Tavernier, d’un Dreyfuss ou d’un
Scola. Et on n’a pas vu non plus accourir l’armada de la
business cinématographique qui attire tant les Français, en-
tre autres, dans la capitale ontarienne...

En fait, ce qui est probable, c’est que chacun a décidé de
prendre le FFM pour ce qu’il est, ni plus ni moins. Un
« gros ciné-club », raillent les cyniques. Plus justement,
un événement desservant le public des cinéphiles en of-
frant une alternative à la programmation régulière des sal-
les commerciales, largement vouées au cinéma américain
— lequel se porte assez bien, merci : un nouveau record de
fréquentation des salles nord-américaines a été établi, cet
été, avec des entrées de près de 3 milliards de dollars lar-
gement générées par douze grands succès, tous américains.

Bref, c’est un retour au principe de réalité : on ne peut
obtenir à la fois une chose et son contraire. C’est ce que
plaide Serge Losique et, sur ce point, il a raison. On l’a
suffisamment répété dans le but de les accabler : les Amé-
ricains ont développé, sur la planète, un tel monopole du
cinéma commercial et populaire qu’il serait vain d’espérer
bâtir un événement qui, tout en annonçant qu’il les tien-
dra à l’écart, deviendrait le haut lieu du commerce et du
star system.

En outre, le Festival des films du monde dut-il aban-
donner sa mission pour choisir la voie hollywoodienne,
que cette foule occupée jadis à accabler son président hur-
lerait à la mort en brûlant la bannière étoilée.

DROITS RÉSERVÉS PASCAL ÉLIE, collaboration spéciale
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Il faut diminuer
le ratio maître/élèves
■ Que faut-il comprendre lorsque les
Américains décident d’injecter dans le
système scolaire public 1,2 milliard de
dollars pour réduire les effectifs dans
les classes à 18 élèves.

Souvenons-nous des manifestations
de violence et d’agressivité qui ont
contaminé plusieurs institutions scolai-
res américaines lors de la dernière an-
née. Il semble que nos voisins du Sud
veulent freiner les actes de violence et
d’agressivité qui affectent les ensei-
gnants et les élèves entre eux.

S’inspirant de certaines recherches,
le président Clinton a décidé de ré-
duire le nombre d’élèves par classe
puisque ce facteur est bien connu de
tous pour en être un de réussite sco-
laire. Faut-il s’étonner que les appren-
tissages se fassent mieux lorsque l’en-
seignant peut consacrer plus de temps
à ses élèves.

Le gouvernement du Parti québécois
aura-t-il le courage, lors des prochaines
négociations avec les enseignants,
d’aborder l’épineuse question du ratio
maître/élèves qui dépasse trop souvent
les 28 élèves par groupe. Ce même
gouvernement aura-t-il aussi le cou-
rage d’affirmer que les enseignants
passent plus de temps à maintenir l’or-
dre qu’à maintenir un haut niveau
d’enseignement.

François BELLEFEUILLE
LaSalle

Une radio à vomir
■ La radio des années 90, particulière-
ment celle dont l’auditoire est constitué
de jeunes, me semble tout à fait médio-
cre. Les chaînes CKOI, CKMF, CIEL et
Cité Rock Détente véhiculent un lan-
gage atrophié, pauvre, truffé d’anglicis-
mes : en un mot, elles parlent le joual.
De plus, toute rigueur intellectuelle est
occultée au profit de la promotion de la
médiocrité et de la stérilité. Cela ressort
particulièrement lors des pseudo bulle-
tins de nouvelles calqués sur ceux des
journaux.

Dernièrement, j’entendais une coani-
matrice de l’émission Y’é pas trop tard, à
CKOI, déclarer que le but du récent
procès intenté par Kenneth Starr contre
Bill Clinton était de l’empêcher de se
présenter à la présidence en l’an 2000 !
Pourtant, tout le monde sait que, en
vertu de la constitution des États-Unis,
Bill Clinton ne pourrait pas se repré-
senter pour un troisième mandat en
l’an 2000 !

Quel exemple cela donne-t-il à nous,
les jeunes, futurs parents et génération
productrice ? Déjà, l’assimilation avait
étendu ses tentacules insidieuses jus-
que dans la vie de tous les jours ; au-
jourd’hui, la radio en est maintenant
contaminée. Le Québec ne parle plus
français, il parle franglais ou joual, si
on est chanceux. En tant que jeune, je
refuse de cautionner le langage atroce
qu’utilisent les animateurs d’émissions
de radio pour jeunes. Malheureuse-
ment, cela ne changera rien. Le peuple
québécois restera encore et toujours en-
dormi ; n’est-ce pas inquiétant pour un
peuple déjà en état de décomposition
avancé ?

Pierre-Marc BOYER
Montréal

Des frais obligatoires
■ Depuis quelques années, les banques
tentent par tous les moyens de grossir
et de s’enrichir, pour le plus grand
bonheur de leurs actionnaires : projets
de fusions, concentration, fermetures

de succursales, coupures de personnel
et de service, imposition de frais multi-
ples, etc. Qu’une entreprise veuille
améliorer sa rentabilité, c’est légitime ;
mais lorsqu’elle impose ses vues aux
frais de ses clients, ça devient quelque
peu gênant. Je fais affaire avec la Ban-
que Royale depuis environ quatre ans,
et je suis très déçu de voir comment on
nous coupe des services gratuits pour
les facturer autrement. À titre d’exem-
ple, il n’y a aucune succursale de la
banque au nord de Sainte-Agathe ou à
l’est de Québec (payez pour les servi-
ces de télé-banque...), la plupart des
succursales n’ont pas d’imprimantes
aux services automatisés (payez pour
un relevé...), etc. Lorsque Claude Bé-
land parle de la mission sociale de
Desjardins, je suis d’accord avec lui :
pratiquement chaque village du Qué-
bec possède un comptoir de caisse po-
pulaire et les services y sont accessi-
bles. Tant que les banques offriront si
peu pour si cher, elles continueront de
faire des profits records, alors que les
caisses populaires seront toujours con-
damnées à ramasser les miettes. Dom-
mage...

Richard DAGENAIS

Un nouveau pont !
Honorable Jean Chrétien,

■ Je réside au 26e étage d’un complexe

immobilier à l’île des Soeurs. Depuis
plus d’un an, je vois des files de voitu-
res sur le pont Champlain, dans les
deux sens, et ce à toute heure de la
journée. Je trouve déplorable pour les
visiteurs américains qui ont tous à tra-
verser le pont Champlain pour visiter
Montréal de vivre une telle attente. De
ce fait, notre réputation de bon accueil
est drôlement entachée.

Depuis plus de 35 ans, aucun pont
n’a été construit entre Montréal et la
Rive-Sud. Le flot de véhicules a aug-
menté d’une façon ahurissante depuis
les années 60. Aussi, M. Chrétien, il
serait important de considérer la
construction d’un nouveau pont dans
un avenir rapproché sans quoi Mon-
tréal risque de devenir une ville isolée.

Jean-Louis COUTURIER
Île des Soeurs

N.B.
■ La Presse accorde priorité sous cette rubri-
que aux lettres qui font suite à des articles pu-
bliés dans ses pages et se réserve le droit de les
abréger. L’auteur doit être clair et concis, si-
gner son texte, donner son nom complet, son
adresse et son numéro de téléphone. Adresser
toute correspondance comme suit: La boîte
aux lettres, La Presse, 7, rue Saint-Jacques,
Montréal H2Y 1K9. Les textes peuvent égale-
ment être acheminés par fax au 285-4816 ou
par email à l’adresse: edito@lapresse.ca

Pour marquer la fin du siècle, La Presse vous propose tout
au cours de l’été des extraits d’éditoriaux publiés en 1900.

LA FÊTE DU TRAVAIL
—————

Après un an de labeur et d’assiduité, les ouvriers se réu-
nissent pour célébrer la grande Fête du Travail, pour cau-
ser ensemble du chemin parcouru, des travaux accomplis
et pour examiner ce qu’il y a encore à faire. Les familles
et les enfants des artisans et des travailleurs consacrent
cette journée au repos et aux amusements.

La loi a voulu que ce fût un jour de fête pour tous et
que, d’un bout à l’autre du Canada, par respect pour la
classe ouvrière, les affaires fussent suspendues afin que
tous les citoyens prennent part à sa joie et rehaussent
l’éclat de cette célébration populaire. « La Presse » ne
peut manquer de s’associer à cette joyeuse journée et
d’apporter sa part d’éloges et son témoignage de satisfac-
tion pour les progrès accomplis par nos associations ou-
vrières.

Le Canada a été particulièrement favorisé, grâce à la
sagesse de ses travailleurs et à la prudente action de ses
associations. Notre pays a été parfaitement indemne des
perturbations qui désolent tant de pays, causent tant de
deuils et provoquent tant de misère.

Les grèves, les conflits, les récriminations acerbes sont
presque inconnus parmi nous et s’il se présente quelque
différend, il suffit souvent de quelques mots de bon sens
et d’un simple appel à la raison et à la justice des deux
parties pour tout régler.

Et non seulement nos ouvriers ont eu l’avantage d’évi-
ter les ruineuses contestations entre le capital et le tra-
vail, mais encore elles ont réussi par leur action pres-
sante et sage sur les pouvoirs publics à faire reconnaître
certains droits dont la jouissance ne leur avait pas été ac-
cordée jusqu’à ce jour.

Samedi 1er septembre 1900

Un bâtiment de choix
■ Le bâtiment d’Eaton, rue Sainte-Catherine, est un fleuron de l’art déco. Son vo-
lume, ses plafonds hauts, ses larges fenêtres, la beauté du 9e étage avec sa salle à
manger étonnante en font un lieu privilégié pour la future Grande Bibliothèque
du Québec. Ce bâtiment est d’une telle qualité qu’on doit lui accorder une voca-
tion culturelle. La proximité de nombreux cinémas, d’une église et d’un square,
le lien à une station de métro et la prestance de l’édifice le destinent à de nobles
fonctions. J’invite la ministre de la Culture et la directrice de la future Grande Bi-
bliothèque nationale, Mmes Maltais et Bissonnette, à saisir l’exceptionnelle occa-
sion qui s’offre à nous.

François BEAULÉ
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Répliques 

Un mépris profond 
pour le métier de comédien 
Comment peut-on réduire aussi légèrement l'engagement 

sincère et désintéressé de tant de comédiens ? 
PIERRE CUR7.I 

L'auteur est président de l'Union des artistes. 

Chère Nathalie, 

Nous avons partagé plusieurs fois la 
même table, discuté et ri abondamment, 
nous avons échangé des impressions, des 
hypothèses, des opinions, des confidences 
sans que jamais, de part ou d'autre, nous 
ayons craint de trahisons. Je ne veux donc 
en aucune manière mêler le privé au public 
et inférer des liens amicaux, des conduites 
officielles. 

Mais aucun comédien, aucune comédienne ne peut 
lire le premier et le deuxième paragraphes de la 
deuxième colonne de ton billet du 24 août (Le Mahatma 
des taureaux) sans y voir un mépris profond pour le mé­
tier que nous exerçons et les personnes que nous som­
mes. 

Comment une journaliste-romancière-scénariste 
peut-elle participer à répandre un préjugé aussi gros­
sier et comment peut-on réduire aussi légèrement l'en­
gagement sincère et désintéressé de tant de comé­
diens ? 

Je ne veux en aucune façon me mêler de la querelle 
entre végétariens et omnivores. J e ne veux pas davan­
tage discuter des motifs et des armes des journalistes 
d'opinion. Mais je suis « interpellé » à double titre ; 
comme ami-comédien et comme président des artistes-
interprètes. 

Tu sais bien que le doute, le questionnement, la re­
cherche obstinée de la vérité sont les bases mêmes du 
« mensonge » de l'acteur, que jouer, c'est d'abord ac­
cepter de se dévoiler à soi et aux autres, que les ris­
ques de la création et du jugement qui l'accompagne 
font et défont les êtres qui s'y prêtent. 

À la défense 
du sport à la SRC 

Pierre Curzl 
PHOTOTHÈQUE, La Prisse 

Tu sais bien que l'engagement des artistes constitue, 
pour la majorité d'entre eux, un moyen clair de remet­
tre à la société, sous forme de prises de conscience, 
d'engagements, de gestes concrets et d'argent sonnant, 
une partie de cette notoriété arbitraire et éphémère 
dont ils jouissent. 

J 'ai un profond respect et une immense tendresse 
pour toutes celles et tous ceux qui cherchent, par la 
pratique de l'art, à enrichir le monde et qui le font au 
vu et au su de tous. 

J 'espère que tu reviendras sur tes propos pour y 
ajouter des précisions, des nuances et des subtilités 
qui me les rendraient lisibles. 

STÉPHANE MAURAIS 

M 0 * Louise Cousineau, 
C'est avec une profonde indi­

gnation que je viens de terminer 
la lecture de votre chronique inti­
tulée « Une saison prometteuse à 
Radio-Canada » (La Presse, 25 
août). 

Depuis quelques temps déjà, 
vous vous acharnez sur le sport à 
Radio-Canada, tout comme tous 
les bien-pensants de ce monde. Je 
vous ferai remarquer que plu­
sieurs contribuables canadiens 
sont friands de sport profession­
nel et que la télédiffusion de 18 
matches des Expos n'aurait pas 
dû déranger votre humeur, sur­
tout pas en été, période estivale 
où les émissions de qualité sont 
plutôt rares. Vous devriez plutôt 
décrier tous les téléromans insipi­
des et sans saveur télédiffusés à 
Radio-Canada. 

Radio-Canada appartient à tous 

les Canadiens et la programma­
tion devrait refléter les goûts de 
tous. Bien sûr, il existe des chaî­
nes spécialisées. Mais si je retiens 
cet argument, il s'avère que plu­
sieurs émissions actuellement dif­
fusées à Radio-Canada devraient 
alors se retrouver dans les nom­
breuses chaînes spécialisées que 
l'on retrouve sur le câble (art, mu­
sique , divertissement). 

Beaucoup de consommateurs 
ne peuvent débourser mensuelle­
ment les 35 $ qu'il en coûte pour 
le câble. C'est une autre raison 
militant en faveur du maintien d u 
baseball à Radio-Canada. 

Malheureusement, le discours à " 
la mode est de s'en prendre -au 
sport professionnel. J 'espère que 
TVA, qui a tant décrié le sport à 
Radio-Canada par la voie de son 
président, Daniel Lamarre, lors 
des audiences du CRTC, ira au 
bâton et fournira du baseball, à 
tous les amateurs sur le réseau 
TVA. 

Toujours le même qui paie! 
ANDRÉ MAINGUY 

Monsieur Gravel, 
Avez-vous déjà examiné la composition des taxes sur un litre de carbu­
rant. Usa Binsse nous l'a déjà expliqué dans les colonnes de votre jour­
nal : taxe provinciale, 15,20 c; TVQ, 4,72 c; taxe métropolitaine, 1,50 c; 
taxe d'accise fédérale, 10,00 c; et TPS 4,14 c. 

Monsieur Gravel, que rapporte la TVQ et la TPS sur la vente, la loca­
tion et l'entretien des véhicules moteurs pour le fédéral et les provin­
ce s? Maintenant, quel niveau de gouvernement fournit les services 
aux citoyens pour l'utilisation des véhicules moteurs ? 

Monsieur Gravel, lorsque vous dites que les municipalités font 
payer par d'autres les services pour les infrastructures, vous oubliez 
seulement que le « cochon » de contribuable est toujours le même. 

» • 

Un meurtre est un meurtre té ' • * 

FRANÇOISE NDUW1MANA 

Monsieur Wagnière, 
Je viens de lire votre éditorial (2 

septembre) à propos des campa­
gnes d'opinion observées, ces der­
niers jours, qui réclament l 'expul­
sion des délégations burundaises et 
rwandaises du Sommet de la fran­
cophonie à Moncton. 

Votre texte vient soulager des 
gens qui, comme moi, essayent de 
comprendre comment un journal 
comme La Presse qui, je suppose, est 
régi par des règles éthiques et 
déontologiques, peut se prêter à 
des affirmations manichéennes tel­
les que relevées par ces fameuses 
associations qui ne regroupent en 
réalité que des gens incapables de 
compatir avec une victime sans 
connaître auparavant son identité 
ethnique. Comment peut-on don­
ner crédit à des groupes qui nient 
toute exaction, du moment que cel­
le-ci est l'acte, non pas de l'armée 
régulière, mais de la rébellion. 

Pas plus tard que le week-end 

i 

dernier, la ville de Bujumbura a 
subi des attaques de la rébellion. 
Cinquante personnes ont été sau­
vagement tuées. Et c'est comme si 
en Afrique des Grands Lacs, cer­
tains morts soulevaient un tollé et 
d'autres, rien. 

Je ne suis pas ici en train de jeter 
le blâme sur une partie de la dias­
po ra ma i s , c o m m e tou jours , 
'avoue, hélas, qu 'on retrouve dans 
'autre communauté d'autres grou­

pes qui ne veulent strictement rien 
dire sur les exactions commises par 
l'armée. Et c'est ça le problème de 
nos pays. 

Pour moi, la francophonie ne de­
vrait pas être un terrain de manipu­
lation politicienne, où à tour de 
rôle les révisionnistes de tout bord 
essayeraiennt de se faire passer 
pour des saints. Un meurtre est un 
meurtre, on ne peut pas le qualifier 
autrement. 

Le rôle que personnellement j 'a t­
tendrais de la francophonie, c'est 
justement de condamner sans équi­
voque les violations des droits hu­
mains, qu'elles soient l'oeuvre de 

l'armée ou de l'opposition armée. 
Et ceci vaut autant pour le Rwanda, 
le Burundi que la RDC. Car, à ma 
grande surprise, les mêmes grou­
pes qui, il y a un an, réclamaient à 
cor et à cri l'arrestation de Kabila, 
ont tout fait pour qu'il soit aujour­
d 'hui exempt de toute critique. Est-
ce que le fait que le président Ka­
bila pactise aujourd'hui, non plus 
avec le Rwanda et l 'Ouganda, mais 
avec le Zimbabwe et l'Angola, le 
lave de toutes les accusations por­
tées contre l'alliance militaire qu'il 
dirigait durant la première inva­
sion du Zaïre, invasion au cours de 
laquelle des réfugiés rwandais, non 
miliciens, ont été tués ? 

Et que dire de l'appel à la chasse 
aux Tutsis qu'il a publiquement 
lancé quand il s'est dissocié de ses 
anciens alliés rwandais et ougan­
d a i s ? Comme par enchantement, 
les médias se sont contentés de rap­
porter ce que la CBC et le CRC leur 
ont servi, sans se donner la peine 
de fouiller davantage. Merci pour 
votre article I 

PHOTOTHÈQUE. La Pmse 

Pour les juges du Tribunal pénal international pour le Rwanda, 
c'est une première: appliquer la définition de génocide. 

I l "k l"» 

. M 1 | » 

Le réalisateur Pierre Falardeau et le comédien Julien Poulin. 
PHOTOTHÈQUE. La 

Cinéma: l'argent ne fait 
pas le bonheur, mais... 

RAYMOND BRÉARD 
L'auteur est président-directeur général de l'Association 
des producteurs de films et de télévision du Québec. 

Sous le titre « L'écran de fumée de l'argent » 
paru en page éditoriale du 28 août, Mario Roy 
semble estimer que le cinéma québécois ne man­
que pas de financement. Il base l'essentiel de son 
argumentaire sur le succès du film culte à micro-
budget Le Projet Blair. Croit-il vraiment qu 'une 
politique culturelle puisse être basée sur ce genre 
d'exception ? 

Le Québec a également produit des films 
cultes à petits budgets (Le Déclin de l'empire améri­
cain, Elvis Gratton, Deux femmes en or...), mais en 
quoi cela démontre-t-il que des budgets minus­
cules sont suffisants pour produire des succès 
commerciaux ? D'autre part, les succès critiques 
et les prix remportés dans les festivals ont beau­
coup d'impact au plan du rayonnement d 'une 
culture et ils sont tout aussi Importants. L'ensem­
ble d'une production cinématographique n'est 
pas un tout homogène et la notion de film culte 
ne pourrait constituer un but en soi. 

Depuis 10 ans, les budgets moyens des films 
québécois oscillent entre 1,5 et 3 millions $, 

I • I I 

parmi les plus bas des pays industrialisés. À 
l'autre extrême, les films américains coûtent sou­
vent au-delà de 75 millions $ et presque autant 
en promotion. Le milieu du cinéma québécois 
n'a jamais réclamé de telles échelles de budget 
mais la marge entre ces deux mondes est assez 
vaste pour qu'on puisse réalistemcnt songer à 
améliorer le potentiel de notre cinématographie 
et de sa présence à l'étranger. 

En plus d 'un financement adéquat, diverses 
mesures visant à raviver notre cinéma sont sou­
haitées par les producteurs et par d'autres inter­
venants de l'industrie, notamment des efforts de 
promotion accrus et un meilleur accès au grand 
écran ainsi qu'à la télévision. Presque tous les 
pays développés, à l'exception peut-être des 
États-Unis, ont une politique cinématographique 
qui aide à financer la production de longs métra­
ges reflétant les cultures nationales, et cela à des 
niveaux souvent supérieurs à ceux accessibles 
chez nous. L'argent n'est cènes pas une panacée 
mais l'appui d 'une société à son cinéma apparaît 
d'autant essentiel dans le contexte d'hégémonie 
culturelle que nous connaissons. 

Oeuvres du toit de Bethléem: 
des omissions importantes? 

4.1 • « * 

• » 

* • I 

: » 

PIERRE HERVIEUX 
L'auteur est directeur général des Oeuvres du 
toit de Bethléem. 

Le 7 août dernier, La Presse publiait une 
série d'articles sur les Oeuvres du toit 
de Bethléem, écrits par le journaliste 
Marc Thibodeau. 

Il fut une époque où un journaliste 
se croyait dans l'obligation déontologi­
que de toujours présenter une vision 
équilibrée du sujet qui faisait l'objet de 
son reportage. Il est évident, à la lec­
ture de ses articles, que monsieur Thi­
bodeau avait l'intention de ne viser que 
quelques événements dans les 25 an­
nées d'opération des Oeuvres du toit de 
Bethléem. Nulle part dans ces articles 
n'est-il fait mention du fait que l'orga­
nisme est soutenu par plus de 120 or­
ganismes communautaires et compa­
gnies privées. Nulle part n'apparaît le 
fait que les Oeuvres d u toit de Beth­
léem servent quotidiennement les repas 
à plus de 400 enfants. Nulle part ne fi­
gure le fait que 300 familles dans les 
quartiers démunis de Côte-Saint-Paul 
et Saint-Henri bénéficient des services 
de cet organisme. 

Un des sujets d'intérêt réel pour les 
lecteurs du journal La Presse porte sur la 
pauvreté croissante que l'on retrouve 
dans la ville de Montréal, plus particu­
lièrement chez les jeunes et les person­
nes âgées. La lutte constante des Oeu­
vres du toit de Bethléem contre cette 
situation sociale dégradante n'est ce­
pendant pas mentionnée dans ces arti­
cles. 

En 1996 et 1997, il y a eu une « chi­
cane » parmi les membres du conseil 
des Oeuvres du toit de Bethléem, mais 
ce genre de situation n'est vraiment pas 
d'intérêt général. Toutes les compa­
gnies privées et publiques ne doivent-
elles pas faire face à ce genre de situa­
tion, un jour ou l'autre, dans le cadre 
de leur évolution naturelle ? 

Il est intéressant de noter que mon­
sieur Thibodeau n'a pas prononcé un 

i 

seul mot sur tous les aspects positifs de 
nos opérations depuis 1997. En ce qui 
concerne notre dispute avec notre loca­
teur, l'affaire est pendante devant les 
tribunaux et un juge de la Cour d u 
Québec tranchera. Rien de spectacu­
laire. 

Les portes des Oeuvres du toit de Be­
thléem sont ouvertes pour tous les gens 
moins fortunés que nous. Vos lecteurs 
pourront se rendre compte de la pau­
vreté à Montréal en venant nous visiter. 

Différence 
de point de vue 

» i . . m 

• M. Hervieux, 
Dans le premier texte de la série d'articles à 
laquelle vous faites référence, j'indiquais, en , 
vous citant, que les Oeuvres du toit de Beth­
léem offrent une aide « précieuse et appré­
ciée » aux personnes défavorisées. J'ajoutais 
que plus d'une centaine de personnes 
s'étaient déplacées récemment pour vous ap­
puyer devant la Commission scolaire de Mon-
tréal. Je n'ai pas, pour présenter une vision 
équilibrée des choses, à énumérer en détail 
l'ensemble de vos réalisations. 

Dans le cadre de ce reportage, je vous ai 
par ailleurs invité à commenter l'ensemble 
des dossiers controversés dans lesquels votre 
organisme est mis en cause. Vous avez refusé 
d'aborder spécifiquement divers points. Vous 
avez aussi choisi d'évacuer plusieurs questions 
avec des réponses vagues. 

Votre référence aux dexvirs déontologiques 
des journalistes parait, dans ce contexte, tout 
à fait gratuite. Je ne partage pas par aillei\rs 
votre avis quant au caractère banal de la 
« chicane » administrative qui a secoué votre 
organisation. Ne vous en éêpUbe* «« pratique­
ment toutes les compagnie* privées et publia* 
ques » n 'ont pas à faire face à de tels rebon- * 
dissements. Le dernier mot quant à l'intérêt 
de la chose, de toute manière, doit revenir au 
lecteur. 

M. T. 



B 4 4 LA PRESSE, MONTRÉAL, M A R D I 7 SEPTEMBRE 1999 

Politique 

Il y a 40 ans, mourait Maurice Duplessis 
PIERRE APRIL 
Presse Canadienne, QUÉBEC 

À Schefferville, le 7 septem­
bre 1959, il y a de cela 40 
ans, Maurice Le Noblet Du­
plessis rendait l'âme à la 
suite d'une foudroyante hé­
morragie célébrale. 

Il était â g é d e 6 9 a n s e t q u a t r e 
mo i s . 

Maur ice D u p l e s s i s , chef i n c o n ­
testé d e l 'Union n a t i o n a l e , u n e for­
mat ion qu ' i l a l u i - m ê m e c réée e t 
di r igée , a é t é d é p u t é d e Tro i s -R i -
vières p e n d a n t 32 a n s et p r e m i e r 
min is t re d e la p r o v i n c e d e Q u é b e c 
p e n d a n t 18 ans , u n record q u i n ' a 
pas encore é t é éga l é . 

Cé l iba ta i re e n d u r c i , ce lu i q u i a 
souvent r épé t é d u r a n t sa car r iè re 
qu ' i l était m a r i é a u Q u é b e c , a é t é 
un pol i t ic ien a d u l é p a r l es u n s et 
dé tes té pa r les a u t r e s . 

Après avoi r p r i s le p o u v o i r p o u r 
une p r e m i è r e fois, le 17 a o û t 1936, 
en d é n o n ç a n t la c o r r u p t i o n d u g o u ­
ve rnemen t l ibéral d ' A l e x a n d r e Tas -
chereau, D u p l e s s i s es t d e v e n u p o u r 
ses adversa i res et d é t r a c t e u r s le 
s y m b o l e d u « p a t r o n a g e », d e la 
cor rupt ion d e s m o e u r s é lec tora les . 

PHOTOTHÈQUE. LâPrmtC 

Maurice Le Noblet Duplessis est décédé à Schefferville, le 7 
septembre 1959. 

Au fil d e s a n s , les m a n d a r i n s d e 
l 'Un ion n a t i o n a l e , avec la b é n é d i c ­
t ion d u chef, ava i en t r éuss i à m e t t r e 

Jacques Chirac se laisse 
tenter par Tait inuit 
JULES RICHER 
Presse Canadienne, 
IQALUIT, N u n a v u t 

Le p r é s i d e n t français J a c q u e s C h i ­
rac a failli r even i r les m a i n s v i d e s 
d e sa vis i te a u N u n a v u t . 

A m a t e u r éc la i ré d e cu l tu re a u t o ­
ch tone , M . C h i r a c é ta i t p lu tô t i n t é ­
ressé à r e g a r d e r les obje ts d ' a r t s 
inu i t s q u e d e les ache te r , en c o m ­
mençan t s o n sé jour d a n s le n o u ­
veau ter r i to i re . -

« Ce q u e j e v o u d r a i s ache te r , j e 
n 'ai p a s les m o y e n s d e l ' ache te r . Et 
ce q u e j ' a i les m o y e n s d ' a c h e t e r 
n ' e s t p a s t rès i n t é r e s san t . M a i s 
j ' a i m e b e a u c o u p r e g a r d e r . J ' a i u n e 
pe t i t e col lect ion, q u a n d m ê m e », 
avai t - i l e x p l i q u é h i e r m a t i n à sa 
sor t i e d e l ' a s s e m b l é e l ég i s la t ive d u 
terr i to i re , à Iqa l i u t , o ù il a p r o ­
n o n c é u n d i s c o u r s . 

A r r i v é d i m a n c h e soir , le p r é s i ­
d e n t a effectué u n e v i s i t e cu l t u r e l l e 
et t o u r i s t i q u e d ' u n e j o u r n é e e t d e ­
m i e au N u n a v u t . Il es t le p r e m i e r 
l e ade r é t r ange r à s e r e n d r e d a n s le 
n o u v e a u te r r i to i re d e s Inu i t s , q u i a 
vu off ic ie l lement le j o u r l e 1 e r avr i l 
de rn i e r . 

M . Chi rac s 'est f i n a l e m e n t la issé 
t en t e r p a r u n m o r s e et u n o u r s p o ­
la i re s cu lp t é s p a r les a r t i s t e s d e 
C a p e Dorse t , u n h a u t l i eu d e la 
p r o d u c t i o n cu l t u r e l l e i nu i t e , o ù il 
s 'é tai t r e n d u en a v i o n e n c o m p a ­
g n i e d e s o n é p o u s e B e r n a d e t t e e t 
d u p r e m i e r m i n i s t r e J e a n C h r é t i e n , 
q u i était é g a l e m e n t a c c o m p a g n é 
pa r son é p o u s e A l i n e . 

P lus tôt d a n s la j o u r n é e , d a n s 
son d i scour s d e v a n t l ' a s s e m b l é e lé­
gis lat ive, M . Ch i rac avai t t e n u à 
sou l igner la « d é t e r m i n a t i o n d e s 
Inu i t s à faire r e c o n n a î t r e l e u r s 
d ro i t s ». 

II avait l o u é la n a i s s a n c e d u N u ­
navu t , y voyan t « u n p a y s im­
m e n s e , t e r re d e p r e m i è r e s n a t i o n s , 
te r re de s I n u i t s , t e r re à la fois a n ­
g l o p h o n e et f r ancophone , q u i p e r ­
fect ionne, d a n s la pa ix et la to l é ­
rance, l 'art d e v ivre e n s e m b l e ». 

Il avait r a p p e l é q u ' i l caressa i t le 
projet d 'ér iger , s o u s s o n s e p t e n n a t , 
un g r a n d m u s é e d e s a r t s et d e s ci­

v i l i s a t ions à Par is , consac ré a u x 
« p e u p l e s p r e m i e r s ». 

« J ' a i v o u l u q u ' e n F rance o n re ­
c o n n a i s s e a u x p e u p l e s p r e m i e r s la 
p lace q u i leur r ev i en t d a n s le m o u ­
v e m e n t un ive r se l d e la c réa t ion et 
d e la p e n s é e . » 

M . Chi rac a prof i té de l 'occasion 
p o u r accorder le r a n g d e cheva l i e r 
d e la Légion d ' h o n n e u r , la p l u s 
h a u t e déco ra t ion française , à J o h n 
A m a g o a l i k , q u e l ' on c o n s i d è r e 
c o m m e le p è r e d u N u n a v u t . 

P e n d a n t ce t e m p s - l à , le p r e m i e r 
m i n i s t r e Chré t i en s e frottait les 
m a i n s . À son avis , la vis i te d u p r é ­
s i d e n t français a u r a b e a u c o u p d e 
r e t o m b é e s pos i t i ve s . « C'est t r ès 
i m p o r t a n t p o u r n o u s . Le C a n a d a 
se ra m i e u x c o n n u », a-t-il e x p l i q u é 
en p o i n t d e p re s se . 

« P o u r les g e n s d e s te r r i to i res , 
c 'est i m p o r t a n t d ' ê t r e c o n n u . L ' in­
d u s t r i e d e l 'art es t u n e i n d u s t r i e 
p o u r e u x . T ren te p o u r cent d e l e u r s 
r e v e n u s v i e n n e n t d e cela e t ils 
c o m m e n c e n t à d é v e l o p p e r u n e in ­
d u s t r i e d u t o u r i s m e », a-t-il a jouté . 

M . Ch i r ac est a c c o m p a g n é d ' u n 
i m p o r t a n t g r o u p e d e j o u r n a l i s t e s 
français . O n e n c o m p t e p r è s d e 70 
et les au to r i t é s c a n a d i e n n e s e s p è ­
ren t q u e les i m a g e s q u ' i l s r a p p o r t e ­
ron t feront rêver les F rança i s e n 
mal d ' e x o t i s m e . 

Le p r é s i d e n t français s 'est p a r la 
su i t e r e n d u à la sa l l e c o m m u n a u ­
ta i re d e l 'Associa t ion d e s franco­
p h o n e s d u N u n a v u t . Il a a lo r s l ancé 
un m u s é e v i r tue l d e l 'art i nu i t s u r 
In te rne t , u n projet q u i a o b t e n u 
l ' a p p u i f inancier d e la France . 

Il q u i t t e le G r a n d Nord c a n a d i e n 
a u j o u r d ' h u i p o u r se r e n d r e à 
S a i n t - P i e r r e - e t - M i q u e l o n a v a n t d e 
r e t o u r n e r en France . 

I m m e n s e é t e n d u e dé so l ée , le 
N u n a v u t s ' é t end s u r d e u x m i l l i o n s 
d e k i l o m è t r e s carrés et c o m p r e n d le 
coeur d e l 'Arc t ique c a n a d i e n . Le 
n o u v e a u terr i to i re est p e u p l é p a r 
s e u l e m e n t 25 000 p e r s o n n e s , d e s 
I n u i t s p o u r la p lupa r t , q u i , p o u r la 
p r e m i è r e fois d a n s leur h i s to i re , 
con t rô l en t u n e en t i t é p o l i t i q u e q u i 
est la leur . 

Les Franco-Ontariens veulent 
être membres de la Francophonie 
Associated Press 
MONCTON 

Les F r a n c o - O n t a r i e n s veu l en t q u e 
leur p rov ince , q u i c o m p t e la p l u s 
impor t an t e c o m m u n a u t é franco­
p h o n e h o r s Q u é b e c , d e v i e n n e 
m e m b r e d e la F r a n c o p h o n i e . 

La dé l éga t ion o n t a r i e n n e q u i a s ­
sistait au S o m m e t d e la f rancopho­
nie ce w e e k - e n d s e di t p e r s u a d é e 
q u e le g o u v e r n e m e n t et le p e u p l e 
o n t a r i e n s a p p u i e r o n t l ' a d h é s i o n 
d e s f r ancophones d e la p rov ince à 
l 'o rganisa t ion i n t e r n a t i o n a l e q u i 
r e g r o u p e les p a y s a y a n t le français 
en pa r t age . 

« J e n e cro is p a s q u e le p r e m i e r 
min i s t r e Har r i s soi t con t r e l ' idée », 
a i n d i q u é M. A l c i d e Gour , p rés i ­
d e n t d e l ' a ssoc ia t ion r e p r é s e n t a n t 
les 500 000 F r a n c o - O n t a r i e n s . D'ici 
d e u x ans , croi t - i l , cela p o u r r a i t ê t re 
chose faite. 

Selon lui , ce sera i t i m p o r t a n t 
p o u r l 'Ontar io , e n t e r m e s d ' e x p o r ­
ta t ion et d e c o m m e r c e . M . G o u r a 
ajouté q u e la p r o p o s i t i o n avait déj.i 
l ' . ippui d u p r e m i e r m i n i s t r e J e a n 
C h r é t i e n . 

Prié d e d i re , s a m e d i , si les Fran-
t o - O n t a r i e n s s e r a i en t b i e n v e n u s 
d a n s la F r a n c o p h o n i e , M. Chré t i en 
a r é p o n d u q u ' i l n e voyai t p a s p o u r ­
q u o i cela n e serai t p a s p o s s i b l e . Il a 

ajouté avoi r a p p r i s qu ' i l y a u n e 
c o m m u n a u t é t rès v ivan t e d e fran­
c o p h o n e s en O n t a r i o d o n t ce r t a ins 
ne pa r l en t m ê m e p a s ang la i s . 

Si les F r a n c o - O n t a r i e n s son t ac­
cue i l l i s a u se in d e la F r a n c o p h o n i e , 
la p r o v i n c e se j o i n d r a i t au C a n a d a , 
au N o u v e a u - B r u n s w i c k et a u Q u é ­
bec a u se in d u réseau d e 52 Éta t s et 
g o u v e r n e m e n t s ayan t le français 
p o u r l a n g u e c o m m u n e . Ce réseau 
e n g l o b e l 'Eu rope , l 'Afr ique, le 
M o y e n - O r i e n t , les An t i l l e s e t d e s 
p a y s d e s océans I n d i e n et Pacifi­
q u e . 

M . G o u r affirme q u ' e n p l u s d u 
d e m i - m i l l i o n d e f r a n c o p h o n e s 
— soi t e n v i r o n 5 % d e la p o p u l a ­
t ion d e la p rov ince — , au m o i n s 1,5 
mi l l ion d ' a u t r e s O n t a r i e n s p e u v e n t 
conver se r en français . 

Si l 'on rega rde l es 52 g o u v e r n e ­
m e n t s m e m b r e s d e la F r a n c o p h o ­
nie , p l u s i e u r s r ep ré sen t en t d e s 
p a y s ou p rov inces o ù le français ne 
r ep ré sen t e q u ' u n e par t ie re la t ive­
m e n t m i n e u r e d e l ' i den t i t é na t i o ­
na le , a-t-il d i t . 

La p o p u l a t i o n d e f r a n c o p h o n e s 
en O n t a r i o est le d o u b l e d e ce l le d u 
N o u v e a u - B r u n s w i c k , m e m b r e à 
part en t i è re d e l ' o rgan isa t ion d e ­
p u i s 1977. 

su r p i e d u n e m a c h i n e é lec tora le r i ­
che et efficace. 

M a l g r é le por t ra i t p e u f lat teur 

q u e c o n t i n u e n t tou jours d e p e r p é ­
t u e r les h i s to r i ens et o b s e r v a t e u r s 
p r iv i l ég iés , M a u r i c e D u p l e s s i s a é t é 
u n na t iona l i s t e conva incu , u n Q u é ­
béco i s a u t h e n t i q u e , q u i a chè re ­
m e n t c o m b a t t u les v i sées cen t ra l i ­
sa t r ices d ' O t t a w a , a fé rocement 
p r o m u l ' a u t o n o m i e d u Q u é b e c e t 
d é f e n d u avec a c h a r n e m e n t les p r é ­
roga t ives c o n s t i t u t i o n n e l l e s d e s a 
p r o v i n c e . 

A u l e n d e m a i n d e s o n décès , l e s 
o b s e r v a t e u r s d e la scène p o l i t i q u e 
q u é b é c o i s e et m ê m e ses p l u s i l lus ­
t res adve r sa i r e s on t t o u s r e c o n n u sa 
c o n t r i b u t i o n à l ' a f f i rmat ion d e 
l ' i den t i t é d u p e u p l e « c a n a d i e n -
français ». 

A n d r é L a u r e n d e a u , éd i to r i a l i s t e 
a u q u o t i d i e n Le Devoir, a é t é d e 
ceux- l à . « Celu i q u i v ien t d e m o u ­
rir, a-t- i l écrit , a d o m i n é la po l i t i ­
q u e q u é b é c o i s e . O n l 'a a i m é , ha ï , 
e s t i m é , d i scu té (...) Si s o n o e u v r e 
es t d i scu tée , il es t i n d i s c u t a b l e 
q u ' e l l e m a r q u e la p r o v i n c e . » 

C o m m e le s igna l e auss i C o n r a d 
Black d a n s sa v o l u m i n e u s e b iog ra ­
p h i e d e M a u r i c e D u p l e s s i s , « c 'est 
d a n s le d o m a i n e d e s c o m p é t e n c e s 
p rov inc i a l e s q u e D u p l e s s i s a le 
p l u s c o n t r i b u é à l ' évo lu t ion d u 
Q u é b e c (...) Si le Q u é b e c s 'est 
d o n n é la capaci té , d u r a n t les a n ­
n é e s 1960 et p a r la su i te , d e d e v e ­

n i r i n d é p e n d a n t e t d e forger une 
n o u v e l l e assoc ia t ion avec le Ca­
n a d a , c 'est s u r t o u t grâce à lu i . » 

E n a p p r e n a n t sa mor t , s e s adver­
sa i r e s p o l i t i q u e s , l e s Georges -
E m i l e Lapai m e et J e a n Lesage, res­
p e c t i v e m e n t anc i en e t n o u v e a u chef 
l ibéra l , o n t e u x aus s i r e c o n n u la 
c o n t r i b u a t i o n d e l eu r e n n e m i j u r é . 
« U n colosse v i en t d e t o m b e r », 
on t - i l s d i t . 

Les Q u é b é c o i s o n t auss i forte­
m e n t réagi au d é c è s d e Maur i ce 
D u p l e s s i s . I l s o n t s u b i u n vér i t ab le 
choc . 

R a m e n é e d e Scheffervil le à Q u é ­
bec , l e j o u r d e s o n décès , la d é ­
p o u i l l e d u p r e m i e r m i n i s t r e a é té 
e x p o s é e d a n s le s a l o n d e la race 
( a s s e m b l é e lég is la t ive ) e n t r e le 
p u p i t r e d u p r e m i e r m i n i s t r e et ce­
lu i d u chef d e l ' oppos i t i on , d e u x 
p o s t e s q u e M . D u p l e s s i s a occupés 
d u r a n t sa l o n g u e car r iè re p o l i t i q u e . 

La g r a n d i o s e c é r é m o n i e d e s fu­
né ra i l l e s a e u l ieu le 10 s e p t e m b r e 
à Tro i s -Riv iè res , sa v i l l e na t a l e . 

C o m m e p l u s i e u r s l ' ava ien t p r é ­
d i t a v a n t m ê m e q u ' i l n e r e n d e 
l ' âme , l 'Un ion n a t i o n a l e n ' a p a s 
v r a i m e n t su rvécu à s o n fonda teur . 
E n 1989, 30 a n s p l u s ta rd , la par t i , 
q u i végéta i t d a n s l ' oub l i p r e s q u e 
total d e p u i s 1981, fermait déf in i t i ­
v e m e n t s e s l ivres et é ta i t r ayé d e la 
car te é lec tora le . 

Les services avant les baisses d'impôt 
Presse Canadienne 

C o n t r a i r e m e n t à ce q u e la i ssen t 
e n t e n d r e les d i r i gean t s p o l i t i q u e s 
et g e n s d 'affaires, les c o n t r i b u a ­
b l e s q u é b é c o i s s o u h a i t e n t d ' a b o r d 
u n e amé l io ra t i on d e s serv ices p u ­
bl ics d e s a n t é et d ' é d u c a t i o n avan t 
d ' o b t e n i r d e s ba i s se s d ' i m p ô t s , e s ­
t i m e la CSN. 

« Le d i scour s de n o s é l i t e s en 
faveur d ' u n a l l égemen t fiscal et 

d ' u n e p r iva t i sa t ion d e ces se rv ices 
a d u p l o m b dams l 'a i le , y c o m p r i s 
a u p r è s d e la c lasse m o y e n n e , a in ­
d i q u é hier , d a n s u n c o m m u n i q u é , 
le p r é s i d e n t d e la CSN, Marc La-
vio le t te . Les g e n s n e son t p a s d u ­
p e s d u troc q u ' o n leur p r o p o s e et 
n o u s a v o n s l ' i n t en t ion d e le r a p ­
pe l e r c o n s t a m m e n t au g o u v e r n e ­
m e n t . » 

D a n s le cadre d e s négoc i a t i ons 
d a n s le secteur p u b l i c , la cen t ra le 

s y n d i c a l e e n t e n d d o n c s ' a s su re r 
q u e les s u r p l u s b u d g é t a i r e s s o i e n t 
i nves t i s en pr io r i t é d a n s les se rv i ­
ces soc iaux . 

Q u a n t à la négoc ia t ion d e s n o u ­
ve l l e s c o n v e n t i o n s col lect ives , la 
CSN n ' a p a s v o u l u dévo i l e r s o n 
p l a n d e ma tch , la i ssant p lu tô t l e 
so in a u front c o m m u n d e le faire 
p l u s ta rd cet te s e m a i n e . Les d e ­
m a n d e s p o u r la p r e m i è r e a n n é e s e 
chiffrent à 380 m i l l i o n s . 

CfiVIC HATCHBACK DX m 
INCLUANT : • Coussins gonflables conducteur et pas­
sager (SRS) • Radio AM/FM stéréo • Votant Inclinable 
• Direction assistée • Rétroviseurs télécommandés 
• Roms de 14 pouces avec enjoliveurs • Moteur 
1,6 litre de 106 chevaux: (PGM-FI) • Et bien plus... 

sur toutes tes tes Civic 

sur financement d'achat 

IttHtf* 60 mois 
hatchback 1999 en inventaire. 
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TRANSPORT et »ÉPA**T!OM INCLUS 

INCLUANT i • Système ftwlTîmê à 4 roues motrices • Air climatisé 
• freins ANS • Régulateur de vitesse • Groupe électrique * Cou**** 
gonflables conducteur et passager (SRS) • Radio AM/FM stéréo 
cassette • Table de piqua-nique • tt Mon plus... 
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•Programme de financement de Honda Canada Finance Inc. à 4,8 % offert à l'achat de tout modèle Civic hatchback, berline Accord 4 

24. }o, 48 ou 60 mois ' n versement initial pourrait être exigé. **PD.S.F de la berline Civic Édition Spéciale 1999 à transmission m 

exclusivement par H.C .1 I. portant sur le CR-V LX 1999 à transmission manuelle (modèle RD174X) neuf. Échange ou comptant de 

96 000 km, frais de 010 $ le kilomètre excédentaire. Roues en alliage et galerie de toit illustrées sur le CR-V disponibles en optioi 
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L'Université Laval 
s'ouvre sur le monde 
PIERRE APRIL 
Presse Canadienne, QUÉBEC 

L'Université Laval s'est engagée 
dans un vaste et ambitieux pro­
jet d'internationalisation de sa 
formation et cela à tous les cy­
cles. 

Pour atteindre cet objectif, le 
recteur de cette institution, Fran-
çoir. Tavenas, a lancé une vaste 
campagne de financement de 10 
millions afin de réaliser son pro­
jet d'ouverture au monde pour 
ses étudiants. 

L'université a déjà reçu un 
don de 1,5 million de la Fonda­
tion de la famille J. W. McCon-
nell pour lancer son projet. 

En présentant les objectifs de 
cette campagne de financement, 
au cours d'une entrevue avec La 
Presse Canadienne, M . Tavenas 
a souligné la responsabilité pour 
son université de s'ouvrir au 
monde, de donner à ses futurs 
diplômés les moyens de s'insé­
rer dans le mouvement de mon­
dialisation grâce à une expé­
rience vécue sur le terrain 
partout dans le monde. 

« Comme université, a expli­
qué le recteur, on a une respon­
sabilité de former des diplômés 
qui seront à l'aise partout où ils 
passent. » 

Déjà, l'Université Laval ac­
cueille pas moins de 2000 étu­
diants étrangers, ce qui la place 
au premier rang des institutions 
francophones. M . Tavenas sou­
haite poursuivre cette ouverture 
au monde en doublant la pro­
portion d'étudiants étrangers. 

Cette ambition, a toutefois 
noté le recteur, ne doit pas em­
pêcher l'université de prendre 
les moyens nécessaires pour 
faire en sorte que de plus en 
plus de Québécois aillent voir ce 
qui se fait ailleurs. 

« Un deuxième volet, c'est 
d'offrir à au moins 10 pour cent 
de nos diplômés la possibilité 
d'avoir fait, durant leurs études, 
un stage à l'étranger. » 

Le syndicat des fonctionnaires dénonce 
le «piège» du surplus du régime de retraite 
Presse Canadienne 
O T T A W A 

La tentative du gouvernement fédéral de s'approprier le 
surplus de 30 milliards de la caisse de retraite de ses em­
ployés pourrait avoir de graves conséquences pour les 
contribuables, estime le chef du plus important syndicat 
de fonctionnaires fédéraux. 

Si Ottawa remporte la prochaine 
ronde de la bataille pour le con­
trôle du surplus, il va tout simple­
ment dépenser l'argent, soutient 
Daryl Bean, le président de l 'Al­
liance de la Fonction publique du 
Canada. Et sans ce coussin finan­
cier, les contribuables seront pris 
au piège la prochaine fois que le 
régime de retraite se retrouvera dé­
ficitaire. 

À mesure qu'un nombre crois­
sant de fonctionnaires vieillissent 
et prennent leur retraite, leur caisse 

de retraite s'en trouvera toujours 
plus sollicitée, fait valoir M . Bean. 
En même temps, la fonction publi­
que d'aujourd'hui, amaigrie, con­
tribue moins au régime. « Dans 10 
ou 20 ans ... le régime de retraite 
manquera.d'argent et c'est la raison 
pour laquelle nous voulons laisser 
l'argent du surplus dans le régime, 
nous ne voulons aucunement l'en 
sortir. » 

Le vote final sur le projet de loi 
C-78, qui accorderait au gouverne­
ment fédéral le contrôle sur le sur­

plus de la caisse de retraite, pour­
rait avoir lieu cette semaine au 
Sénat. 

M . Bean affirme que le gouver­
nement libéral veut mettre la main 
sur cet argent pour rembourser une 
partie de la dette fédérale de 570 
milliards, de façon à rehausser son 
image de bon gestionnaire fiscal. 
Mais le syndicat, qui représente 
150 000 employés, préfère que l'ar­
gent soit mis en réserve pour les 
temps difficiles et pour améliorer 
les prestations aux fonctionnaires, 
agents de la GRC et militaires à la 
retraite. 

Le Sénat convoque aujourd'hui 
une séance spéciale portant à la fois 
sur ce projet de loi, que les libé­
raux souhaitent ardemment voir 
approuvé, et une loi sur l'environ­
nement. 

Le Sénat, dominé par les libé­
raux, pourrait forcer la tenue d'un 
vote immédiat sur le projet de loi 

C-78, ou accéder à la demande du 
syndicat, qui réclame davantage de 
débats. 

M . Bean revendique la possibi­
lité de défendre son point de vue 
devant le Sénat entier, où, dit-il, la 
ministre du Conseil du trésor, Lu­
cienne Robillard, devrait égale­
ment avoir à justifier son projet de 
loi. 

La semaine dernière, M . Bean et 
Mme Robillard ont défendu leurs 
positions respectives sur la gestion 
conjointe du régime devant un co­
mité du Sénat sur les banques et le 
commerce. 

Si tous ses efforts échouent, le 
syndicat a l'intention d'entrepren­
dre des procédures judiciaires con­
tre Ottawa. « La seule option qui 
nous reste est d'aller en cour et 
d'essayer de faire renverser la lé­
gislation par les tribunaux » , a dit 
M. Bean. 

De plus en plus de juges craignent pour leur sécurité 
Presse Canadienne 
O T T A W A 

Des menaces de mort de plus en 
plus nombreuses, des attentats à la 
bombe ou d'autres formes d'attein? 
tes potentielles à leur sécurité inci­
tent les juges à revendiquer plus de 
protection autour d'eux. 

Le Bureau du commissaire à la 
magistrature fédérale reçoit un 
nombre de plaintes sans cesse 
croissant de la part de juges de 
cours fédérales cherchant à accroî­
tre les mesures de sécurité entou­
rant leur famille et eux-mêmes. 

Le problème soulève une ques­

tion importante, à savoir si un juge 
peut conserver son impartialité s'il 
craint des mesures de représailles 
de personnes mécontentes de ses 
décisions. 

Rien n'indique dans les faits que 
les juges voient leur sécurité mena­
cée davantage aujourd'hui que par 
le passé, mais l'accumulation ré­
cente d'incidents est quand même 
troublante. 

La présidente de la Conférence 
canadienne des juges. Mira Bielby, 
indique qu'il « est désormais rare 
de voir un juge inscrire son nom et 
son adresse personnelle dans le 
bottin téléphonique » . 
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CONCESSIONNAIRES HONDA DU QUÉBEC 

CONSTRUITES SANS CONCESSION 

cylindres ou CR-V 19^9 neuf en inventaire ou cie r>.8 % a l'achat de tout modèle berline Civic 1909 neuf en inventaire pour des termes de 
muellc (modèle f |o >IX). Transport et préparation (850 $) . aiasi que taxes, immatriculation et assurance en sas. ***Location-bail offerte 
3 437 $, la première mensualité et un dépôt île garantie de 150 $ sont exigibles. Taxts, assurance et immatriculation en sus. Limite de 

t. Sujet à l'approbation du crédit. Offres dune durée limitée Photos a titre indicatif. Tous les détails chez votre concessionnaire Honda. 

« C'est souvent dans les 'tribu­
naux de la famille que nous ren­
controns des gens rendus à un 
point de rupture. Je suis beaucoup 
plus inquiète pour nos juges des 
tribunaux de la famille que pour 
ceux des cours criminelles » , a-t-
elle précisé. 

Récemment, un juge a reçu des 
menaces de mort relativement à un 
jugement qu'il avait rendu dans 
une cause criminelle impliquant le 
crime organisé. 

En janvier, un juge de la Colom­
bie-Britannique a reçu lui aussi des 

menaces de mort après avoir rendu 
un jugement renversant la loi Inter­
disant la possession de matériel 
pornographique mettant en scène 
des enfants. 

En août, un homme armé d'un 
couteau et d'un combustible a 
foncé dans l'entrée de l'édifice de la 
Cour suprême à Ottawa. 

En avril, un autre homme armé 
d'un couteau a été neutralisé par 
les policiers à quelques pas des bu­
reaux des juges d'une cour d'Ed-
monton. 
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Banquette arrière pouvant être 
orientée vers l'extérieur 

Banquette arrière rabattable 
sous le plancher 

w w w . m o i d o . c o 

Voic i ce i le qui fa i t r imer innovat ion avec imag ina t ion . Voic i la Mazda. MPV 2000. Ent iè rement 

r econçue , elle o f f re - en dehors comme en dedans plein de belles surprises. R commencer par 

son nouveau prof i l dynomique, qui va fa ire tourner bien des tê tes . Côté moniobihté. la MPV e f.t 

aussi o l 'aise sur la grand routé que dans la jungle urbaine Quant à l ' intérieur, quelle polyvalence ' 

Sa banquet te arrière bascule e t d isparaî t sous le plancher en quelques secondes . ou cen t re , ses 

sièges baquets coul issants Side-by S l ide m peuvent se t ransformer en banquet te d'une simple 
• •• •' »«•» 

pression du do ig t . Et avec ses g laces arr ière qui se baissent - une exc lus iv i té de Mazda - et 

son changeur pour 6 CD aussi o f f e r t , chaque fo is que vous prendrez ta route dans vo t re tou te 

nouvel le Mazda MPV, vous fe rez le plein d ' é m o t i o n s , comme vous en ovez ra rement connues 

Coup de rminV (on|)de fouque! 

Offre réservée oux particuliers 
VISITEZ NOTRE SITE WEB : www.mazda.ca - Informez-vous au sujet du programme Mazda pour les diplômés. 
:ulters, d'une durée limitée à compter du 3 Juin 1 W et portont uniquement sur les Mazda NPV 2000 neuves, modèle (• UADV70AB00). F rois de transport et de préparation (855 %), immatriculation, assurances et taxes en 

peuvent vendre à prix inférieur. Voir un concessionnaire portiapont pour les détails. * Les prix peuvent varier selon les modèles et les équipements en option sélectionnés. 
sus. Les concessionnaires 

http://www.moido.co
http://www.mazda.ca
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En avant la musique!

J
e tenais à entreprendre la
saison sur une bonne
note. Littéralement. Voilà
pourquoi j’ai choisi de
vous parler de la musi-
que par ordinateur. Il y a
quelques années, un tel

sujet était réservé aux profession-
nels de la musique, ceux qui
avaient le matériel, le temps et sur-
tout le savoir pour évoluer avec
aise dans ce domaine d’activité. Ce-
pendant, depuis l’année dernière,
la donne s’est quelque peu modi-
fiée. En effet, avec les progrès réali-
sés dans le domaine des cartes de
son, les gens « ordinaires » ont dé-
sormais accès à des outils relative-
ment sophistiqués pour créer et
modifier leurs propres oeuvres mu-
sicales, qu’il s’agisse d’un simple
effet sonore, d’une composition
musicale étoffée ou de la trame so-
nore d’un clip vidéo.

Depuis quelques années, les car-
tes de son sont dotées de micropro-

cesseurs « musicaux » (comme la
gamme de puces EMU dans les car-
tes de CreativeLabs) qui offrent des
fonctions compatibles avec la
norme General MIDI (Musical
Instrument Digital Interface). Ceci per-
met notamment de jouer de la mu-
sique avec un des 128 instruments
proposés, des pianos aux ensem-
bles orchestraux, des cuivres aux
guitares, en passant par les synthé-
tiseurs et les intruments à effets
spéciaux.

Bien que la plupart des cartes de
sons soient jumelées à des utilitai-
res de traitement du son, rien ne
vous empêche de pousser un peu
plus loin votre exploration avec les
logiciels dédiés à la création musi-
cale.

Studio numérique maison
La firme Cakewalk est bien con-

nue pour ses logiciels de musique
(le logiciel Cakewalk Express est in-
clus avec les cartes de SoundBlas-
ter). Comme son nom l’indique,
Home Studio 8 de Cakewalk
s’adresse aux néophytes.

Le coeur de Home Studio 8 est
constitué d’une enregistreuse nu-
mérique capable d’assembler jus-
qu’à quatre pistes audionuméri-
ques et 256 pistes MIDI. Pour
composer la musique, vous devrez
utiliser soit un instrument physi-
que compatible MIDI branché à
votre carte de son, soit le piano vir-
tuel inclus avec le logiciel. Compo-
ser sur un piano à l’écran en utili-
sant le rongeur ou le clavier de

l’ordinateur n’est pas exactement
l’idéal... Disons que c’est une solu-
tion temporaire pour les néophytes
qui opteront sans doute pour un
vrai clavier MIDI si leur intérêt se
mue en véritable passion.

L’avantage d’un studio numéri-
que se mesure pleine-
ment à la puissance
des accessoires de
montage. Ainsi, une
fois votre partition en-
registrée, vous pouvez
ajouter d’autres pistes
instrumentales (en en-
tendant les autres pis-
tes et le métronome
lors de l’enregistre-
ment), cliquer sur une
portion de piste pour
la copier/déplacer avec
le rongeur à l’endroit
voulu, appliquer des
filtres d’effets (réver-
bération, délai/écho,
etc.), comprimer le
son, ajuster les pistes
avec un égalisateur nu-
mérique, etc. Vous
pouvez même com-
mander au logiciel de générer la
partition musicale de ce que vous
avez joué et de l’imprimer avec les
paroles de la pièce et les annota-
tions de l’auteur ! Bref, vous avez le
plein contrôle d’une foule de para-
mètres, dont plusieurs, jadis,
étaient le lot exclusif des studios
analogues sophistiqués.

Je ne suis pas un spécialiste en

musique, loin de là. Home Studio 8
m’a permis de bien m’amuser tout
en m’initiant aux rudiments des
techniques d’enregistrement et de
la musique. J’ai ainsi créé des mes-
sages de qualité pour mon répon-
deur téléphonique virtuel, des sons

sur mesure pour mon
système d’exploitation
(notamment des ex-
traits de pièces musica-
les pour l’ouverture et
la fermeture de Win-
dows) et même une
première composition
musicale qui m’a con-
firmé dans ma présente
orientation de carrière.

Malgré ses côtés
grand public, ce logi-
ciel propose un monde
avec lequel la plupart
d’entre nous ne som-
mes pas très familiers.
La courbe d’apprentis-
sage risque donc d’être
prononcée et il vous
faudra un certain
temps avant d’être à
l’aise avec ce nouvel

environnement. À ce sujet, j’ai par-
ticulièrement apprécié le livre de
Claude Calteux, L’ordinateur chef
d’orchestre (Marabout, coll. Hobby
et informatique) sur la musique par
ordinateur. Cet ouvrage a le mérite
de démystifier les concepts impor-
tants et propose un contenu aussi
informatif que vulgarisé.

Ce n’est que le début
Malgré ses attraits, Home Studio

n’est que la porte d’entrée d’un
vaste monde. Si vous avez l’âme
d’un amateur sérieux ou si vous
désirez plonger à fond dans l’uni-
vers de la musique numérique,
vous devrez probablement vous
doter d’une des cartes de son spé-
cialisées qui offrent une gamme
étendue d’échantillonnages sonores
et un grand nombre de connexions
physiques MIDI. Bien qu’il soit
possible sur le plan technique
d’utiliser deux cartes de son (la
« régulière » et la « spécialisée »)
dans le même ordinateur, la chose
est complexe et risque d’être une
expérience frustrante. Voilà pour-
quoi il est généralement conseillé
de consacrer son ordinateur au trai-
tement du son numérique.

Plusieurs fabricants, dont Cake-
walk, Steinberg, Emagic et Voye-
tra, offrent toute une panoplie de
produits pour compositeurs et pro-
ducteurs professionnels. Il existe
ainsi des logiciels sophistiqués de
production, de transcription, d’ar-
rangements et même d’accompa-
gnement (le logiciel simule l’or-
chestre musical de votre choix pour
vous accompagner — jouez tout
seul à plusieurs !). Cependant, cette
voie passe habituellement par de
modestes débuts : voilà pourquoi il
y a une niche pour des produits
comme Home Studio 8.

On peut joindre l’auteur à :
mondouxa@videotron.ca.

André Mondoux

collaboration spéciale

Les gens
«ordinaires»
ont désormais
accès à des
outils
relativement
sophistiqués
pour créer et
modifier leurs
propres
oeuvres
musicales.
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Les Américains
discutent
d’esclavage
sur Internet

Le bogue du 9-9-99 attendu jeudi
Agence France-Presse, PARIS

Avant-goût du bogue de l’an 2000,
la date du 9-9-99 pourrait bien pro-
voquer jeudi le bloquage de cer-
tains ordinateurs et applications in-
formatiques, qui interprètent ces
quatre chiffres 9 comme une
instruction d’arrêt.

Des milliers de programmes
écrits il y a quelques années dans
les langages Cobol ou Fortran
avaient retenu cette suite de quatre
9 comme code indiquant les fins de
fichiers, ou le blocage de l’activité,
les informaticiens étant persuadés
qu’aucun de ces programmes ne se-
rait encore utilisé en 1999.

PIERRE GLACHANT
Agence France-Presse, WASHINGTON

L’Amérique s’est plongée dans
l’étude de son passé esclavagiste et
analyse avec davantage de sérénité
désormais cette institution de
« honte » et de « culpabilité », près
de 150 ans après son abolition.

Mais le sujet reste douloureux en
raison de l’éclairage qu’il apporte
sur les origines du pays et les con-
tradictions de ses fondateurs.

Les ouvrages historiques ou de
fiction sur le sujet sont publiés par
dizaines, les recherches généalogi-
ques foisonnent, en particulier sur
Internet, qui mettent en évidence
les liens de sang plus fréquents
qu’on ne pense entre Noirs et
Blancs.

Les collectionneurs sont à l’affût
de tout ce qui peut rappeler l’escla-
vage, comme des chaînes ou les af-
fiches d’avis de recherches d’escla-
ves fugitifs. Des ventes aux
enchères spécialisées ont lieu, où
certaines transactions peuvent at-
teindre plusieurs milliers de dol-
lars.

La ville de Williamsburg, en Vir-
ginie, un foyer de l’indépendance
sous la domination anglaise, a in-
troduit cette année des reconstitu-
tions en costumes représentant des
esclaves et qui suscitent souvent
des réactions émotionnelles du pu-
blic.

La Guerre de sécess ion
(1861-1865) a mis fin à l’esclavage.
Mais aborder le passé esclavagiste
des États-Unis continue d’être un
sujet très sensible pour certains.

La publication par la revue Na-
ture, à la fin de l’année dernière, des
résultats de tests d’ADN selon les-
quels Thomas Jefferson avait eu un
enfant de l’une de ses esclaves,
Sally Hemings, a suscité un écho
considérable dans le pays.

Le New York Times indiquait en
juillet que les descendants d’une
esclave de George Washington re-
vendiquaient aussi des liens du
sang avec le premier président du
pays, en dépit du scepticisme des
historiens.

Edward Smith, directeur des
études américaines à l’Université
américaine, à Washington, souligne
que « la plupart des étudiants sont
encore terriblement gênés » par le
sujet de l’esclavage.

Selon lui, l’image de George Wa-
shington (1732-1799) et de Thomas
Jefferson (1743-1826), des « Pères
fondateurs » considérés comme de
véritables icônes en Amérique, est
particulièrement écornée.

Le premier et le troisième prési-
dent américain apparaissent comme
des « hypocrites », souligne-t-il.
« Comment pouvez-vous écrire un
document comme la Déclaration
d’indépendance et être un proprié-
taire d’esclaves ? Comment pou-
vez-vous remporter la Guerre d’in-
dépendance et ne pas libérer vos
esclaves ? »

« Nous devons accepter le fait
qu’ils avaient des styles de vie con-
tradictoires », poursuit l’historien.
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Chaque suicide
coûte 850 000 $
à la société,
selon une étude
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DENNIS BUECKERT
Presse Canadienne, OTTAWA

Selon une étude basée sur des chiffres compilés au
Nouveau-Brunswick en 1996, qu’on considère être la
première du genre au Canada, le coût moyen engendré
pour chaque suicide dans cette province atteint
849 877,80 $.

Un coût global qui inclut les frais de soins de santé,
d’autopsies, de funérailles et d’enquêtes policières,
ainsi que les frais indirects résultant de la perte de
productivité et de revenus. Pour toute l’année 1996,
les 96 suicides rapportés au Nouveau-Brunswick ont
donc coûté en tout 80 millions, estiment les chercheurs
Alberta Barcelo et Dale Clayton dans leur étude pu-
bliée dans le dernier numéro de la revue Chronic Disea-
ses in Canada.

M. Barcelo affirme que l’étude avait pour but de dé-
montrer à quel point la prévention du suicide est im-
portante. « Des études économiques sont un bon
moyen pour faire comprendre l’ampleur que peut
avoir un problème de santé. Les gens comprennent
mieux alors pourquoi la prévention est nécessaire. »

Mais l’étude de MM. Barcelo et Clayton comporte
des failles importantes, soutient Bryan Tannie, un psy-
chiatre de Calgary expert en matière de suicide. « Il y
a tellement de suppositions dans cette étude que les
résultats qui en découlent ne veulent finalement rien
dire », affirme-t-il.

D’autres chercheurs estiment que les personnes en
dépression sévère qui se suicident sauvent en fait de
l’argent à l’État, note M. Tannie. « Il y a des gens qui
disent qu’il faut les laisser se suicider parce qu’ils coû-
tent trop cher à traiter de toute façon. C’est cruel, mais
quand on manipule des chiffres, on peut leur faire dire
ce que l’on veut. »

Selon lui, toute étude qui ne s’attarde qu’aux suici-
des sans tenir compte des tentatives de suicide ne peut
que sous-estimer les coûts totaux du phénomène. « Ce
qui coûte le plus cher, ce ne sont pas ceux qui réussis-
sent leur suicide, mais ceux, 40 à 100 fois plus nom-
breux, qui manquent leur coup et se blessent. Plu-
sieurs d’entre eux finissent dans les centres de soins
intensifs. Ceux-là coûtent énormément cher à la so-
ciété. »

Selon des études américaines, 85 à 90 % des gens
croient qu’il faut prévenir les suicides. « La plupart
d’entre nous considèrent qu’on ne peut laisser les gens
se donner la mort, affirme M. Tannie. La prévention
du suicide doit être une valeur sociale. Le problème,
c’est que nous n’y mettons pas les ressources nécessai-
res. »

Selon lui, plusieurs méthodes de prévention se sont
avérées efficaces, comme les services de conseil aux
gens dépressifs, ou comme faire comprendre à un gar-
çon que pleurer n’est pas un aveu de faiblesse.

Le taux de suicide au Canada a augmenté de façon
importante depuis les années 1950.

Selon des chiffres compilés par le Centre d’éduca-
tion et de prévention des suicides, à Calgary, le taux
de suicide chez les hommes atteignait 21,5 par tranche
de 100 000 en 1995, alors qu’il n’était que de 3,3 par
100 000 dans les années 50. Chez les femmes, le taux
de suicide a atteint un sommet dans les années 70, à
6,9 par 100 000. Il était le même que pour les hommes
dans les années 50.

Pour purifier
l’atmosphère...
Agence France-Presse
SAO PAULO, Brésil

Une « mère de saint » du Candomblé, prêtresse de la
religion afro-brésilienne, a été embauchée par la
Bourse des valeurs de New York pour « purifier »
l’ambiance de la principale place financière du monde,
rapporte le quotidien Folha , de Sao Paulo.

La Brésilienne Ilka da Silva, 56 ans, a réalisé quatre
travaux « de nettoyage spirituel » à Wall Street, le der-
nier en date en avril, pour éloigner les mauvais esprits
et fluides, selon le journal qui a publié, dimanche, une
photo de la mère de saint aux côtés de la sculpture du
fameux taureau de Wall Street.

« J’ai fait ce que je fais d’habitude au Brésil. J’ai
ressenti l’ambiance et donné les conseils. J’ai laissé
des petits pots remplis de mélanges d’herbes aromati-
ques dans certains coins de la salle », a dit la prêtresse
à Folha.

« L’ambiance était très mauvaise, beaucoup de con-
currence et d’envie », a-t-elle précisé au quotidien
pauliste, qui ajoute que la mère de saint ne portait ni
collier ni turban et qu’elle a dû revêtir un tailleur pour
passer inaperçue.

Les attachés de presse de la Bourse n’ont pas voulu
faire de commentaires, selon Folha , mais un investis-
seur qui a un bureau à Wall Street, Peter Coolidge, a
confirmé l’histoire.

-VIE 

Canada-Vie se propose de se transformer d’une société mutuelle
d’assurance-vie en une société d’assurance-vie appartenant à des
actionnaires. Si vous êtes un titulaire de police admissible, vous
pouvez voter sur la proposition. Il y a deux méthodes pour voter :

1. Vous pouvez assister à l’assemblée extraordinaire qui aura
lieu à 10 h le 16 septembre 1999 au : 
Palais des congrès du Toronto métropolitain (édifice Sud)
255, rue Front ouest
Toronto (Ontario) Canada
Si vous prévoyez assister à l’assemblée extraordinaire,
veuillez nous téléphoner au 1-877-713-9297 au plus tard le
13 septembre 1999.

2. Vous pouvez remplir et retourner le formulaire de
procuration joint au Guide du titulaire de police relativement
à la démutualisation qui vous a été récemment envoyé.

Votez sur l’avenir de Canada-Vi e
A vis de la tenue d’une assemblée extraor dinaire des titulaires de police admissibles à Tor onto, au Canada

Chaque vote est important. Canada-Vie encourage
fortement les titulaires de police admissibles à se
prononcer sur l’avenir de la compagnie en votant sur la
résolution spéciale suivante :

• que la proposition de transformation décrite au chapitre 12 du
Guide du titulaire de police relativement à la démutualisation
soit approuvée;

• que les règlements administratifs modifiés et mis à jour
de Canada-Vie figurant à l’annexe IV de la proposition de
transformation soient confirmés;

• que les administrateurs et dirigeants de la compagnie soient
autorisés à demander au ministre des Finances l’approbation
de la proposition de transformation et l’émission des lettres
patentes de transformation pour donner effet à la proposition
de transformation.

Pour de plus amples renseignements, veuillez téléphoner à
Canada-Vie au 1-888-284-9137.

Passez à l’action avec Canada-Vi e

démutualisation
Le processus par lequel une
société mutuelle d’assurance-vie
se transforme en une société
d’assurance-vie appartenant à
des actionnaires.
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